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Résumé de la communication

Depuis quelques années la loi SRU contraint les agglomérations françaises à mettre en œuvre des schémas de cohérence territoriale (SCOT). Ce dispositif conduit à un réexamen en profondeur des modalités de la gouvernance locale. De quelle mise en cohérence s’agit-il ? Celle des territoires, celle des acteurs ou celle des nombreux documents de gestion territoriale existant ? 

Or ces derniers sont particulièrement divers, par leur portée, leur échelle d’intervention, leur autorité organisatrice, leur objet et leur temporalité. On observe aussi entre eux des angles morts, des zones d’ombre, des défauts de continuité et de cohérence qui rendent délicate la mise en place des SCOT. Par ailleurs, plusieurs dispositifs tels que les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) et les Plans de Déplacement Urbains (PDU) devront expressément être compatibles avec le SCOT, d’où des abandons supplémentaires de souveraineté micro-locale.

En l’état actuel des projets, les SCOT ont l’effet salutaire de révéler un certain nombre de lacunes. Les politiques territoriales au niveau local et régional s’avèrent trop sectorisées ; l’intervention publique manque de continuité temporelle ; le participatif distingue mal ce qui procède de l’information, de la consultation et de la participation proprement dite ; enfin, l’observation du territoire manque d’efficacité et de culture du partage.

En nous appuyant sur une opération concrète, la réalisation du livre blanc du SCOT de Besançon (France), nous examinerons les divers problèmes ainsi posés et formulerons l’hypothèse que la procédure SCOT, ou ses équivalents dans d’autres pays, peut être l’occasion d’un défi à relever pour une gestion plus volontariste et plus interactive des territoires.
Objectifs de la communication :

La loi SRU demande à ce que les élus d’une agglomération définissent ensemble l'évolution de l'agglomération et leurs priorités en matière d'habitat, de commerce, de zones d'activité et de transports.
Comment les SCOT peuvent-ils prendre en compte les programmes d'équipement de l'Etat
, des collectivités locales et des établissements et services publics dans la mesure où ces différents documents se distinguent par  leur échelle spatio-temporelle, leur objet et leur maître d’ouvrage, mais doivent désormais être compatibles avec les préconisations des SCOT ? Une nouvelle hiérarchisation de l’intervention apparaît et impose ou conforte l’idée d’une intervention multi-scalaire concertée. La communication examinera les modalités et les difficultés de cette mise en œuvre, en s’appuyant sur la réalisation du livre blanc du SCOT de Besançon par le laboratoire ThéMA
Originalité du sujet :

La réalisation complète, par un laboratoire universitaire, d’un Livre blanc préalable à l’établissement d’un SCOT est une expérience peu banale dont la réalisation et le suivi sont particulièrement riches d’enseignements. Le recours aux STIC pour la réalisation même de l’étude, et non seulement pour sa valorisation, est également un point important, qui sera développé.
Méthode :

Le travail a consisté à croiser des entretiens avec les acteurs et des analyses de plusieurs dizaines de documents d’aménagement et de gestion, à travers une grille d’analyse spécifique et l’utilisation d’une plate-forme de travail participatif en ligne.
Résultats attendus : 

Les SCOT modifient les relations entre acteurs et appellent à de nouvelles méthodes de travail. Ce dispositif conduit à un réexamen en profondeur des modalités de la gouvernance locale, ils modifient également la relation entre le décideur et l’expert ou entre le décideur et le chercheur. La communication sera illustrative de ces changements de rôle et de pratique.
Bibliographie sommaire :

- Ormaux S., Signoret P., (2005), « De la cohésion socio-spatiale à la cohérence territoriale, l'enjeu de la procédure SCOT », colloque international  Territoire, bien-être et inclusion sociale, Réseau européen d’Intelligence Territoriale, 20-21 octobre 2005, Liège, Belgique, actes en ligne.

- France. Ministère de l’équipement, de l’urbanisme et du logement, (2004), ScoT et déplacements : problématique et méthodes,  Certu Lyon, 336 p.
- France. Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction, Certu, (2004), Le schéma de cohérence territoriale, contenu et méthode, Certu Lyon, FNAU Paris, 110 p.

- BENOIT Cécile, (2002), Le SCOT. Du schéma directeur au SCOT, Moniteur, Paris, 204p.






